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Ce journal est 
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L e 10 février, à l’initiative du Collectif Handi-
caps dont l’Uniopss est membre, et d’APF 
France handicap, membre de notre conseil 

d’administration, de nombreuses associations se 
sont retrouvées place de la République à Paris à  
l’occasion des 20 ans de la loi du 11 février 2005.

Le message porté à cette occasion par l’Uniopss 
était simple : quels que soient les parcours de vie, les 
besoins différents et les choix personnels, nous avons 
toutes et tous le même droit de vivre nos vies plei-
nement et dignement.

Or, la réalité, ce sont des personnes qui ne trouvent 
pas de solutions pour elles-mêmes ou pour leurs 
proches à la hauteur des besoins. Malgré des  
avancées, trop de droits proclamés ne sont pas  
effectifs, alors qu’ils devraient être rendus concrets, 
palpables dans chaque vie, dans tous les territoires 
et quels que soient les lieux de vie.

Face à ce constat, les associations des solidarités 
et de la santé agissent et accompagnent tout au long 
de l'année, en favorisant le pouvoir d'agir des per-
sonnes et en soutenant les aidants. Et parce que 
nous le faisons aussi pour le compte de l’État et des 
collectivités territoriales, nous portons avec la même 
énergie le fait de dire les insuffisances et les manques.

Un nouveau Comité interministériel du handicap doit 
préciser les ambitions des pouvoirs publics pour la 
période à venir. Celui-ci, comme les décisions atten-
dues dans l’ensemble des champs des solidarités 
- grand âge, enfance et protection de l’enfance, lutte 

contre les exclusions, santé, secteur habilité, lien 
social, logement accompagné –, doit indiquer un cap 
et des responsabilités clairs, des ressources suffi-
santes, avec des échéances tenues, des évaluations 
partagées avec les personnes concernées et les 
acteurs de terrain.

Or, nous vivons aussi un moment où les solidarités 
sont questionnées, où les réponses aux situations 
de vulnérabilité deviennent un marché, une source 
de profit pour quelques-uns. Notre modèle social 
fondé sur la solidarité nationale par une mutualisa-
tion des risques de l’existence est certes imparfait 
et perfectible. Il demande encore de nombreuses 
avancées. Mais c’est un modèle à défendre et à pro-
mouvoir, car il est le seul où les droits fondamentaux 
des personnes ne se divisent pas.

Ce moment est aussi celui où, sur le terrain, les asso-
ciations des solidarités, comme de nombreuses autres 
dans les champs du sport, de la culture, de l’écono-
mie sociale et solidaire, deviennent des variables 
d’ajustement budgétaire, ajustements qui cachent à 
peine une volonté de remettre en cause notre utilité 
sociale et démocratique, voire notre liberté d’agir.

Or, la solidarité nationale, comme la vie associative, 
ce ne sont pas des coûts, mais des investissements 
de la société envers elle-même, pour ensemble aller 
plus vite, plus loin, être plus forts. Au vu de la marche 
du monde, il est un devoir impérieux de rappeler que 
ces deux piliers permettent à notre pays de ne pas 
baisser la garde. ●

La République, sans nous, 
ce n’est pas la République !


